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Transparency International Suisse (Transparency Suisse) s’engage 

pour un comportement intègre au sein de l’administration publique, de 

la politique et de l’économie suisses, et en particulier pour la préven-

tion et la lutte contre la corruption et le blanchiment d’argent en Suisse 

et dans les rapports commerciaux des entreprises suisses avec 

l’étranger. Transparency Suisse, la section suisse de Transparency In-

ternational, est une association au sens des art. 60 ss CC qui est fi-

nancée par ses membres et par des donateurs. 

Les principaux champs d’action de Transparency Suisse sont les sui-

vants : 

- Activités de sensibilisation et de plaidoyer pour promouvoir une 

législation efficace et en garantir la mise en œuvre effective, à 

l’attention des responsables politiques, de l’administration pu-

blique, du secteur privé, de la société civile et de la population en 

général 

- Élaboration de rapports et d’instruments de travail 

- Encouragement de l’échange et de la formation continue parmi 

les milieux intéressés  

- Prises de position (publiques) sur l’actualité 

 

www.transparency.ch/fr  

  

http://www.transparency.ch/fr
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Bâle, le 7 mai 2026 

Avant-propos du prési-
dent 
 
Chères et chers membres, 

En 2025, Transparency International Suisse s’est à nouveau consa-

crée à un large éventail de développements actuels liés à la lutte 

contre la corruption et le blanchiment d’argent – et de manière plus 

générale – à l’intégrité des processus démocratiques et économiques. 

Nous avons mené un dialogue soutenu et critique avec divers acteurs 

de la lutte contre la corruption au niveau fédéral, cantonal et du secteur 

privé. Il apparaît ainsi que les mesures existantes nécessitent encore 

des améliorations substantielles. Cela concerne en particulier les dis-

positions fédérales relatives à la transparence du financement de la 

vie politique, dont nous avions encouragé l’introduction, mais dont l’ex-

périence acquise à ce jour montre clairement la nécessité de renforcer 

le dispositif en vigueur. Cela vaut encore davantage pour de nombreux 

cantons et communes. 

Dans le cadre du renouvellement de la stratégie anticorruption de la 

Confédération, notre étroite collaboration avec l’administration fédé-

rale a permis de développer une stratégie plus précise et plus ambi-

tieuse que la précédente. Nous avons bénéficié à cet égard du soutien 

du Contrôle fédéral des finances, qui a largement corroboré nos ap-

préciations. 

Par ailleurs, nous nous sommes réunis avec une délégation à haut 

niveau de l’OCDE au sujet de la lutte contre la corruption en Suisse, 

nous avons accueilli des professeur·es et étudiant·es de l’Académie 
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anticorruption de Malaisie et nous avons soutenu Transparency Inter-

national dans ses efforts pour faire adopter une résolution sur la trans-

parence du financement politique, lors de la Conférence des Etats par-

ties à la Convention des Nations Unies contre la corruption.  

Dans le domaine de la lutte contre le blanchiment d’argent, nous avons 

régulièrement fourni aux membres de l’Assemblée fédérale des ana-

lyses et argumentaires sur la législation relative au nouveau registre 

de transparence et aux obligations de diligence et de communiquer 

des professionnels du conseil, faisant ainsi contre-poids face au lobby 

des secteurs de la finance et du conseil. Nous considérons le résultat 

comme un succès, même si d’importantes lacunes subsistent. Nous 

continuerons donc de revendiquer des améliorations lors de futures 

révisions de la loi, afin que des réglementations aussi ambitieuses que 

possibles soient introduites pour lutter contre le blanchiment d’argent. 

Notre Anti-Corruption Practitioners’ Circle s’est désormais imposé 

comme un forum apprécié du secteur privé pour le soutien et la sensi-

bilisation aux questions liées à la corruption et à sa lutte. Cette année, 

nous avons organisé un échangé animé sur les opportunités et les li-

mites de l’investigation interne aux entreprises.  

Nous avons le plaisir de constater, en 2025 aussi, que nos interven-

tions publiques ont rencontré un large écho au sein de l’administration 

publique, du monde politique, des milieux économiques et des médias.  

Notre travail a porté sur de nombreux autres thèmes et développe-

ments que vous, chères lectrices et chers lecteurs, pouvez découvrir 

en détail dans le présent rapport annuel. Sans vous et votre soutien, 

tout cela n’aurait pas été possible. Je vous en remercie chaleureuse-

ment et j’espère pouvoir continuer à compter sur votre intérêt actif. 

 

Pr Markus Schefer, Président de Transparency Suisse  
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Nos thèmes 
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Lutte contre la corrup-
tion en général 
 

Des cas concrets de corruption ont une nouvelle fois mis en évidence 

que de nombreux acteurs suisses restent insuffisamment sensibles à 

cette problématique. Une bonne compréhension du sujet et une sen-

sibilisation ciblée sont des conditions essentielles pour une prévention 

et une lutte efficaces contre la corruption. C'est pourquoi Transparency 

Suisse attache depuis des années une grande importance à mettre en 

lumière les risques de corruption et à promouvoir des pratiques in-

tègres, essentielles au bon fonctionnement d’une société démocra-

tique. Au cours de l'année sous revue, l'organisation a continué à tirer 

parti de ses propres canaux de communication – réseaux sociaux, 

newsletter, communiqués de presse et site internet – pour attirer l'at-

tention sur la nécessité d'agir de la Suisse en matière de prévention et 

de lutte contre la corruption et le blanchiment d'argent. Pour faire avan-

cer cette cause, elle a aussi participé de manière ciblée à des mani-

festations et des forums organisés par des tiers. L'échange continu, 

parfois critique, avec des organisations partenaires, des décideuses et 

décideurs, ainsi que d'autres actrices et acteurs important·es a joué 

un rôle central dans la prévention de la corruption par Transparency 

Suisse. En 2025, ce dialogue a de nouveau englobé un large éventail 

d’interlocutrices et interlocuteurs, allant de l’administration publique 

(en particulier les Départements de justice et police, des finances et 

des affaires étrangères et le Groupe de travail interdépartemental 

[GTID] „Lutte contre la corruption“) au pouvoir législatif (aux trois éche-

lons fédéraux), en passant par les ministères publics, le secteur privé 

et des acteurs internationaux. En outre, la prévention et la lutte contre 
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la corruption ont aussi occupé une place importante dans les interven-

tions publiques très diversifiées réalisées par Transparency Suisse au 

cours de cette année. 

Echanges avec la Malaisie et la Corée du Sud 

En mai 2025, Transparency Suisse a eu le plaisir d’accueillir des pro-

fesseur·es et des étudiant·es de la Malaysian Anti-Corruption 

Academy. En juin 2025, Transparency Suisse a également pu s’entre-

tenir avec des auditrices et auditeurs du secteur public sud-coréen, 

lors d’un séminaire coorganisé avec le Basel Institute on Governance 

et la Korea Management Association. Ces deux rencontres ont offert 

une plateforme d’échange précieuse sur les efforts, les bonnes pra-

tiques et les mesures de lutte contre la corruption en Malaisie, en Co-

rée du Sud et en Suisse. 

Journée mondiale contre la corruption 

A l’occasion de la Journée internationale de lutte contre la corruption 

du 9 décembre 2025, Transparency Suisse a publié un communiqué 

de presse, saluant l’engagement des jeunes en faveur de l’intégrité et 

de la transparence dans la politique et l’économie, en Suisse et dans 

le monde. Cette journée marque l’adoption, il y a 22 ans, du premier 

traité international contraignant visant à lutter contre la corruption, à 

savoir la Convention des Nations Unies contre la Corruption (CNUCC).  

11ème Conférence des Etats parties à la CNUCC (CoSP11) 

La 11ème Conférence des Etats parties à la CNUCC s’est tenue du 15 

au 19 décembre 2025. Les Etats parties ont adopté une résolution his-

torique sur la transparence du financement politique. Pour la première 

fois depuis l'adoption de la Convention en 2003, les États se sont mis 

d'accord sur des normes minimales globales visant à empêcher que 

des fonds anonymes, opaques et illicites financent les partis politiques 
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et les campagnes électorales. Transparency International s'est enga-

gée, en tant que représentante de la société civile, en faveur de la 

résolution, en amont et pendant la Conférence. Transparency Suisse 

lui a apporté son soutien pour répondre aux éventuelles réserves du 

point de vue suisse, ce qui a facilité l’approbation de la résolution par 

la délégation suisse. 
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Lutte contre la corrup-
tion dans le secteur pu-
blic 
 

En comparaison internationale, la Suisse est toujours perçue comme 

une bonne élève en matière de lutte contre la corruption dans le sec-

teur public, comme l’a une nouvelle fois montré l’indice de perception 

de la corruption 2024 de Transparency International. Elle reste cepen-

dant loin du sans faute, selon ce même indice. La prévention et la lutte 

contre la corruption dans le secteur public n'ont donc pas seulement 

constitué l’un des objectifs principaux de Transparency Suisse en 

2025, mais sont aussi une priorité dans l'orientation stratégique à long 

terme. 

Indice de perceptions de la corruption 2024 

Début février 2025, Transparency International a publié l’indice mon-

dial de perception de la corruption (Corruption Perceptions Index, CPI) 

pour l’année 2024. Le CPI reflète la perception de la corruption dans 

le secteur public de 180 pays sur la base des appréciations d’expert·es 

du monde scientifique et des milieux économiques. Dans le CPI 2024, 

la Suisse figurait toujours parmi les dix premiers pays, au 5ème rang. 

Elle perdait toutefois un point par rapport à l’année précédente, obte-

nant ainsi 81 points sur un maximum de 100 points. Elle atteignait par 

là son score le plus bas depuis 2012, un signal clair que des amélio-

rations sont encore nécessaires dans le secteur public. Son résultat 

est resté, une fois de plus, loin des meilleures notes possibles pour 

certains indicateurs partiels, de près de 30% dans certains cas. Les 
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principaux défis concernent notamment le népotisme, les conflits d’in-

térêts non-résolus et l’absence de réglementation du lobbying. 

Transparence dans le financement de la vie politique 

En application des nouvelles dispositions fédérales en matière de 

transparence dans le financement de la vie politique, le financement 

des campagnes menées en vue des votations fédérales des 9 février, 

28 septembre et 30 novembre 2025, a été publié. Les partis politiques 

de l’Assemblée fédérale ont également déclaré leur financement pour 

l’année 2024. Les chiffres correspondants sont disponibles sur le site 

internet du Contrôle fédéral des finances (CDF). 

Dans son rapport annuel 2024, publié en mai 2025, le CDF a relevé 

certaines limitations de la réglementation fédérale. Les dispositions 

n’apportent qu’une transparence limitée, restreinte encore par le fait 

que le CDF est tenu de publier les informations que lui annoncent les 

actrices et acteurs politiques, même si elles sont fausses. Le CDF s’est 

néanmoins attaché à clarifier certains aspects des normes et de leur 

application, notamment en ce qui concerne la déclaration des dons par 

l’intermédiaire d’organisations proches d’un parti. Par ailleurs, l’Office 

fédéral de la Justice (OFJ) a mandaté une évaluation devant rendre 

compte de l’efficacité et du respect des règles de transparence depuis 

leur entrée en vigueur. Dans l’attente de la publication de cette éva-

luation, Transparency Suisse a suivi avec attention la mise en œuvre 

de la réglementation tout au long de l’année 2025, a alimenté le débat 

public par son travail médiatique et commenté tant les dispositions que 

leur application.  

Etant donné que ces règles ne régissent que la transparence dans le 

financement de la vie politique fédérale, les cantons et les communes 

sont tenus eux aussi de suivre le mouvement et d’adopter des règles 
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ad hoc. Transparency Suisse encourage continuellement et reven-

dique publiquement, dans les médias ou à travers ses propres canaux, 

l’adoption de telles règles, qui font toujours défaut dans plusieurs can-

tons et dans la grande majorité des communes. En 2025, les com-

munes de Aarau et de Lucerne ont adopté de nouvelles normes com-

munales en matière de financement de la vie politique. Au niveau can-

tonal, le Jura a introduit de nouvelles règles de transparence dans sa 

loi sur les droits politiques. Toutefois, selon le Parti Socialiste jurassien 

cette modification ne met pas en œuvre des points essentiels de l’ini-

tiative populaire adoptée par l’électorat jurassien en 2022. Le PS Jura 

a dès lors saisi la Cour constitutionnelle. A contre-courant de ces évo-

lutions, le canton d’Argovie a pour sa part enterré un projet de révision 

de la loi cantonale sur les droits politiques qui prévoyait l’instauration 

d’obligations de transparence du financement des partis et des cam-

pagnes.  

Le lobbying toujours pas réglementé 

En Suisse, le lobbying n’est toujours pas suffisamment réglementé. 

Transparency Suisse a régulièrement pris position de manière éclairée 

dans les médias, s’est entretenue directement avec les actrices et ac-

teurs politiques et l’administration fédérale et a soutenu, en collabora-

tion avec des organisations partenaires, des initiatives visant à sensi-

biliser la population, contribuant ainsi activement au débat public et 

politique à ce sujet. Parmi les problématiques abordées en 2025 figu-

rent le pantouflage (i.e. le mouvement de personnel du secteur public 

vers le secteur privé, et inversement) et l’importance d’un délai de ca-

rence contraignant entre la fin du mandat public et la prise de fonction 

dans le secteur privé (ou inversement), ainsi que la (non)-transparence 

sur la rémunération versée aux parlementaires dans le cadre de leurs 

activités accessoires. Plus largement, la gestion des conflits d’intérêts 
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représente un défi et une priorité pour garantir l’intégrité de l’adminis-

tration, de la politique et de l’économie suisses.  

Stratégie du Conseil fédéral contre la corruption 

En vue du renouvellement de la stratégie anti-corruption destinée à 

l’administration fédérale, Transparency Suisse a continué à collaborer 

avec l’administration fédérale, en particulier avec le GTID „Lutte contre 

la corruption“. Les constatations de Transparency Suisse concernant 

les lacunes de la stratégie précédente 2021-2024 ont été confirmées 

par le CDF qui a publié un audit en avril 2025. Il y conclut que de sé-

rieuses modifications sont à prévoir pour l’édition 2025-2028. Les tra-

vaux internes à l’administration pour le développement de la nouvelle 

stratégie 2025-2028 se sont donc poursuivis au cours de l’année sous 

revue. Transparency Suisse a fait valoir ses positions de manière ci-

blée, favorisant ainsi un développement plus ambitieux de la stratégie. 

Plus particulièrement, la stratégie 2025-2028 devrait intégrer les re-

commandations adressées à la Suisse dans le cadre de l’examen pé-

riodique de mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre 

la Corruption, dont le rapport relatif à la Suisse a été publié en mars 

2025.  
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Lutte contre la corrup-
tion dans le secteur privé 
 

La prévention et la lutte contre la corruption restent un défi pour les 

entreprises suisses. Début 2025, le Tribunal pénal fédéral a condamné 

Trafigura Beheer BV et trois personnes physiques pour corruption 

d’agents publics étrangers en Angola. L’entreprise de matières pre-

mières a annoncé faire appel. En fin d’année, l’affaire de la Rolex et 

du lingot d’or offerts à la Maison Blanche par des représentants de 

multinationales suisses dans le cadre des négociations des tarifs 

douaniers a retenti dans toute la Suisse et au-delà. Cette affaire a sou-

levé d’importantes questions quant à l’intégrité et la légalité de telles 

pratiques (voir ci-dessous, « Droit pénal de la corruption »). Indépen-

damment de la question de la légalité, qu'il y a lieu d'assumer au re-

gard de la présomption d'innocence, il est à craindre que de tels épi-

sodes, de par leur médiatisation, n’envoient un signal qui, en fin de 

compte, irait à l'encontre des efforts visant à promouvoir l'intégrité tant 

dans le secteur privé que dans le secteur public. Pour les PME aussi, 

les défis en matière de la lutte anticorruption restent considérables. 

Nombre d’entre elles ne sont pas suffisamment sensibles à la préven-

tion et à la lutte contre la corruption. L'étude représentative menée 

conjointement en 2024 par Transparency Suisse et la Haute école 

spécialisée des Grisons sur la corruption à l'étranger par les entre-

prises suisses a également été utilisée à plusieurs reprises par Trans-

parency Suisse en 2025 comme référence fiable pour souligner 

l'ampleur et le nombre de cas non signalés de corruption à l'étranger, 

ainsi que la nécessité de prendre des mesures pour combattre ce phé-

nomène. 
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« Anti-Corruption Practitioners’ Circle »  

L’« Anti-Corruption Practitioners’ Circle » joue un rôle central dans les 

efforts de sensibilisation et d’assistance destinés à nos partenaires du 

secteur privé (membres collectifs). Les responsables conformité et 

prévention de la corruption d‘entreprises et d’ONGs variées ont ainsi 

l’occasion d’aborder, dans un cadre confidentiel, les difficultés qu’ils 

rencontrent dans leur travail quotidien et les solutions que l’on peut y 

apporter en pratique. En novembre 2025, Transparency Suisse a or-

ganisé avec Nodon Consulting AG un atelier sur le thème de la gestion 

des soupçons initiaux de fraude et de corruption.  

Obligation de reporting sur les questions de durabilité des 
entreprises 

En mars 2025, le Conseil fédéral a publié les résultats de la procédure 

de consultation relative à la modification du code des obligations, vi-

sant à imposer à un nombre plus élevé d’entreprises de rendre compte 

des risques de leur activité liés à l’environnement, aux droits humains 

et à la corruption, et des mesures prises pour les contrer. Transpa-

rency Suisse avait participé à la procédure de consultation en 2024 et 

souligné la nécessité de s'aligner davantage sur les développements 

de l'Union européenne (UE) dans le domaine de la gestion durable des 

entreprises, en particulier en ce qui concerne les obligations de publi-

cation d’informations en matière de lutte contre la corruption. Depuis, 

l’UE est toutefois revenue sur ses progrès en matière de durabilité et 

approuvé l’ensemble de lois dit Omnibus qui simplifie un grand nombre 

de règles relatives au reporting et à la diligence en matière de durabi-

lité par les entreprises. Ce recul au niveau européen aura très proba-

blement des répercussions sur le développement de la législation 

suisse dans ce domaine. 
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Lancement d’alertes  

C’est souvent grâce à une lanceuse ou un lanceur d’alerte qu’un cas 

de corruption est détecté. Le Whistleblowing Report 2025, publié par 

la Haute Ecole spécialisée des Grisons et EQS, montre que 64% des 

grandes entreprises suisses interrogées disposent de services 

d'alerte, contre seulement 42% des PME. Cependant, ces dispositifs 

d’alerte ne se suffisent pas à eux seuls. En 2025 également, Transpa-

rency Suisse a publiquement réclamé une protection juridiquement 

contraignante des lanceuses et lanceurs d’alerte contre les repré-

sailles sur le lieu de travail ou le licenciement. C'est seulement ainsi 

que davantage de collaboratrices et collaborateurs oseront soutenir 

leur entreprise en signalant des irrégularités, sans se sentir à la merci 

de l'arbitraire éventuel de leur hiérarchie. Sans protection suffisante, 

les comportements problématiques et les abus sont en effet rarement 

signalés. Il s’ensuit que la plupart des cas de corruption passent à tra-

vers les mailles du filet, laissant ce délit impuni. C’est ce qu’a rappelé 

à la Suisse le Groupe de travail de l’OCDE sur la corruption lors de sa 

visite en juin 2025 (voir ci-dessous). Lors de cette Mission à haut ni-

veau, le Groupe de travail a exprimé sa préoccupation face au manque 

de volonté politique en Suisse d’améliorer la protection des lanceuses 

et lanceurs d’alerte dans le secteur privé. Transparency Suisse a ac-

cordé une année de plus une grande importance au lancement d’alerte 

dans le cadre de ses travaux concernant le secteur privé et pris régu-

lièrement position dans les médias à ce sujet. 

Mission à haut niveau du Groupe de travail de l’OCDE sur la 
corruption 

Mi-juin 2025, Transparency Suisse a rencontré la Mission à haut ni-

veau du Groupe de travail de l’OCDE sur la corruption lors de sa visite 

en Suisse. S’inscrivant dans le cadre du suivi continu de la mise en 
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œuvre de la Convention sur la lutte contre la corruption d’agents pu-

blics étrangers à laquelle la Suisse est partie depuis juillet 2000, cette 

mission avait pour but de faire état du manque de progrès législatifs 

pour protéger les lanceuses et lanceurs d’alerte dans le secteur privé 

(voir ci-dessus) et relever l’amende maximale prévue par la loi pour les 

entreprises reconnues coupables de corruption transnationale. A l‘oc-

casion d’un entretien entre le Groupe de travail et la société civile, 

Transparency Suisse a présenté et commenté les résultats accablants 

de son étude de 2024 sur la corruption à l’étranger par les entreprises 

suisses. Cette étude formait un élément fondamental de l‘argumen-

taire de la Mission pour demander des autorités suisses des mesures 

plus efficaces en matière de prévention de la corruption par les entre-

prises. Transparency Suisse a aussi présenté son point de vue sur les 

possibilités d'améliorations législatives en matière de prévention de la 

corruption dans le secteur privé, notamment concernant la protection 

des lanceuses et lanceurs d‘alertes. La mission à haut niveau du 

Groupe de travail de l’OCDE sur la corruption s’est aussi entretenue 

sur ces sujets avec des hauts responsables des pouvoirs exécutif, ju-

diciaire et législatif suisses. 
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Lutte contre le blanchi-
ment d’argent 
 

La prévention et la lutte contre le blanchiment d’argent ont constitué 

une priorité majeure de Transparency Suisse en 2025, car cette année 

a été marquée par les débats parlementaires relatifs au projet de ren-

forcement du dispositif suisse de lutte contre le blanchiment d’argent, 

aboutissant en septembre 2025 à l’adoption d’une réforme importante 

pour la prévention et la lutte contre le blanchiment d’argent en Suisse. 

Transparency Suisse a joué un rôle déterminant pour faire front à des 

forces politiques et des intérêts sectoriels puissants et largement re-

présentés au Parlement qui ont mobilisé une forte opposition et ont 

ainsi affaibli la volonté politique d’adopter des instruments ambitieux 

et efficaces. En définitive, la réforme a permis de réaliser quelques 

progrès, même si des défis importants demeurent : cette réforme édul-

corée ne permettra vraisemblablement pas à la Suisse de se confor-

mer pleinement aux normes minimales établies par la communauté 

internationale. Et un nombre trop élevé d’intermédiaires financiers con-

tinue d’avoir un trop grand appétit pour le risque, enfreignant réguliè-

rement les dispositions en matière de lutte contre le blanchiment d’ar-

gent, comme l’attestent les condamnations de plusieurs banques 

suisses en 2025.  

Renforcement du dispositif suisse de lutte contre le blan-
chiment d’argent 

Le projet de renforcement de la législation suisse anti-blanchiment vise 

à mettre en œuvre les recommandations de l’organisme intergouver-
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nemental Groupe d’action financière (GAFI). Il s’articule en deux vo-

lets, d’une part la création d’un registre central des ayants droit éco-

nomiques des personnes morales, et d’autre part, l’assujettissement 

des conseillères et conseillers (p.ex. les avocat·es) à la loi sur le blan-

chiment d’argent (LBA) lorsqu’elles et ils offrent des services à risques, 

tels que des conseils en matière de structuration ou de domiciliation 

d’entreprise.  

Les débats parlementaires relatifs à ce projet ont marqué l’année 

2025, aboutissant en septembre à l’adoption de la loi sur la transpa-

rence des personnes morales et l’identification des ayants droit éco-

nomiques (LTPM) et à une révision partielle de la LBA.  

Transparency Suisse s’est engagée pour une réforme ambitieuse et 

conforme aux recommandations du GAFI. A chaque étape du proces-

sus législatif, l’organisation a adressé des briefings ciblés aux 

membres des commissions parlementaires et des Chambres concer-

nées, les appelant à soutenir le projet proposé par le Conseil fédéral 

et à ne pas l’affaiblir davantage. Parallèlement, Transparency Suisse 

a contribué au débat public en publiant un article critiquant la dilution 

d’aspects clés du registre de transparence et une analyse détaillée des 

limites et lacunes du texte proposé par le Parlement concernant les 

nouvelles obligations de diligence et de communiquer des conseillères 

et conseillers. L’organisation a régulièrement pris position dans les 

médias suisses et étrangers et utilisé ses propres canaux de relations 

publiques (réseaux sociaux, newsletter, communiqués de presse et 

site internet) pour accroître la transparence autour de l’affaiblissement 

progressif de la réforme. 

Si cette réforme constitue un pas en avant pour la lutte contre le blan-

chiment d’argent en Suisse, elle a toutefois perdu de son ambition ini-

tiale lors des débats parlementaires. Les sociétés devront certes an-

noncer l’identité de leurs ayants droit économiques dans un registre 
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fédéral, mais celui-ci ne permettra pas d’identifier les personnes der-

rière d‘autres formes juridiques, comme les fondations, les associa-

tions, les trusts, les sociétés de domicile et les relations fiduciaires, des 

structures juridiques pourtant exposées à une utilisation abusive dans 

le cadre de montages de blanchiment d’argent. De plus, le registre ne 

pourra pas être consulté par les médias ou les ONGs ayant un intérêt 

légitime. Des opérations pourtant susceptibles au blanchiment d’ar-

gent, telles que les transactions immobilières de moins de 5 millions 

de francs ou la création de certaines sociétés, restent exclues du 

champ d’application de la LBA car elles présenteraient un risque limité. 

Les conseillères et conseillers impliqué·es dans ces opérations ne se-

ront toujours pas soumis·es à des obligations de diligences et de com-

muniquer.  

En octobre 2025, le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consulta-

tion relative aux ordonnances d’application de cette nouvelle législa-

tion. Transparency Suisse y a participé et transmis sa prise de position 

fin janvier 2026. 

Guerre en Ukraine – Contournement des sanctions et blan-
chiment d’argent 

Depuis le début de la guerre en Ukraine en 2022, les flux financiers 

délicats vers la Suisse et le rôle problématique de certains acteurs et 

actrices suisses font l’objet d’un vaste débat public dans le contexte 

des sanctions prononcées contre des oligarques russes, et ce aussi 

en 2025. Des failles du dispositif anti-blanchiment suisse ont contribué 

de façon décisive à ce que des oligarques et des hauts fonctionnaires 

de Russie et de nombreux autres pays puissent blanchir ou dissimuler 

de l’argent d’origine douteuse en Suisse pendant des décennies. Ces 

failles rendent actuellement difficile l’exécution des sanctions pronon-

cées contre la Russie. De plus, malgré la reprise (partielle) par la 

Suisse des paquets de sanctions de l’UE, des centaines de machines 
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et de composants provenant de fabricants suisses ont été acheminés 

en Russie via des pays tiers tels que la Chine et utilisés dans l’arme-

ment russe, comme l’a révélé la SRF. Par ailleurs, le scandale de cor-

ruption ayant secoué l’Ukraine en 2025 aurait des ramifications à Ge-

nève, où les millions détournés y auraient potentiellement été blanchis. 

Transparency Suisse est intervenue régulièrement à ce sujet dans les 

médias. 
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Droit pénal anticorrup-
tion 
 

La mise en œuvre du droit pénal anticorruption en Suisse demeure un 

défi considérable. Alors que des sondages indiquent qu’environ 30% 

des entreprises suisses tournées vers l’exportation commettent des 

actes de corruption à l’étranger, seule une quinzaine d’entreprises ont 

fait l’objet d’une condamnation définitive depuis 2011. En 2025, pour 

la première fois, une société commerciale – Trafigura Beheer BV – a 

été condamnée (bien que pas encore définitivement) pour des délits 

de corruption au terme d’un procès public et non par ordonnance pé-

nale. La société de négoce a été reconnue coupable de ne pas avoir 

pris toutes les mesures organisationnelles raisonnables et néces-

saires pour empêcher la corruption d’un agent public étranger en An-

gola. Elle a été condamnée à une amende de 3 millions de francs et 

au paiement d’une créance compensatrice de 145 millions de dollars. 

Trafigura, ainsi que son ancien numéro deux et l’agent public cor-

rompu, ont annoncé faire appel contre cette décision du Tribunal pénal 

fédéral.  

Des politicien·nes suisses ont déposé une dénonciation pénale à l’en-

contre des dirigeants de multinationales suisses qui ont offert une Ro-

lex et un lingot d’or à Donald Trump lors de leur visite à la Maison 

Blanche, dans le cadre des négociations des tarifs douaniers. Cette 

pratique soulève des questions éthiques et légales sur la frontière 

entre cadeaux diplomatiques et corruption d’agent public étranger. 

Transparency Suisse a suivi le dossier de près et réagit dans les mé-

dias suisses et étrangers. Au-delà de l'éventuelle portée pénale de 

l'incident, Transparency Suisse a dénoncé dans plusieurs prises de 



24 

 

position le signal négatif véhiculé par ce type de pratique qui donne 

l'impression qu'il est, d'une part, « normal » et, d'autre part, légitime de 

tenter d’obtenir d'un fonctionnaire public une attitude plus conciliante 

par le moyen de cadeaux.  

Transparency Suisse continue donc de plaider pour une mise en 

œuvre systématique de la responsabilité pénale des entreprises et 

vise à cet égard une plus grande transparence des procédures et de 

meilleures incitations à l’autodénonciation (voir ci-dessous). 

Evaluation de l’introduction d’un instrument de poursuite 
différée (Deferred Prosecution Agreement) 

En juin 2025, le Conseil des Etats a chargé le Conseil fédéral d’exa-

miner l’introduction en Suisse d’un instrument de poursuite différée 

(Deferred Prosecution Agreement aux Etats-Unis et au Royaume Uni, 

ou encore Convention judiciaire d’intérêt public en France). Ce type 

d’instrument permet au Ministère public et à une entreprise mise en 

cause de conclure un accord afin de reporter les poursuites pénales 

contre cette dernière pendant une période déterminée – pour ensuite 

les abandonner après un certain délai d’épreuve, sous réserve que 

certaines conditions soient remplies (p.ex. l’amélioration du pro-

gramme de conformité de l’entreprise). Un instrument de poursuite dif-

férée pourrait en partie palier les lacunes dans l’exécution de la res-

ponsabilité pénale des entreprises et raccourcir la durée des procé-

dures, souvent excessivement longues. Un tel outil pourrait contribuer 

à démasquer des délits qui se déroulent dans l’ombre et amener les 

entreprises à rendre compte de leurs actes en les incitant à s’autodé-

noncer et à coopérer. Lors de divers échanges avec des responsables 

politiques et de discussions de fonds avec des journalistes intéressés, 

Transparency Suisse a souligné les avantages de cet instrument lors-

qu'il est conçu et appliqué dans l'intérêt général. Il ne devrait, par 
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exemple, s’appliquer qu’aux entreprises non-récidivistes qui s’auto-dé-

noncent et coopèrent pleinement et de bonne foi avec les autorités de 

poursuite pénale. 

Restitution d’avoirs issus de la corruption  

Ces dernières années, les entreprises condamnées en Suisse pour 

des faits de corruption à l’étranger ont dû verser, au total, plus de 900 

millions de francs à titre de compensation des gains illicites réalisés 

grâce à de telles pratiques. Mais cet argent reste en Suisse, dans les 

caisses de la Confédération, au lieu d’être restitué aux populations lé-

sées souvent dans des pays à faibles revenus. Les mécanismes et les 

exigences prévues par la législation suisse ne sont en effet pas adap-

tés pour permettre une telle restitution. Fin 2025, Transparency Suisse 

a soutenu la diffusion de la pétition lancée par Public Eye qui demande 

que les profits illicites issus de la corruption par des entreprises 

suisses soient restitués aux victimes de la corruption.  

La restitution d’avoirs issus de la corruption et confisqués à des per-

sonnes politiquement exposées pose également des défis importants. 

En septembre 2025, la République de Guinée équatoriale et la Confé-

dération suisse ont signé un accord de restitution des avoirs confis-

qués dans le cadre d’une procédure pénale contre Teodoro Obiang, 

vice-président et fils du président équato-guinéen. 22,8 millions de 

francs seront affectés à un projet de coopération au bénéfice de la 

population de Guinée équatoriale. En soutien à l’ONG EG Justice, 

Transparency Suisse s’est adressée au Département du droit interna-

tional public (DDIP) pour encourager l’inclusion active et significative 

de la société civile équato-guinéenne dans la mise en œuvre de l’ac-

cord de restitution. 
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Relations publiques 
et publications 
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Sensibilisation, dialogue 
et expertise 
 

Echanges et service de conférence 

En 2025, notre organisation a poursuivi ses échanges avec ses parte-

naires mais aussi entretenu un dialogue continu avec les actrices et 

acteurs politiques et économiques, ainsi qu’avec des représentant·es 

de l’administration publique, du monde académique et de la société 

civile. 

Par ailleurs, les membres du bureau et du comité ont à nouveau parti-

cipé à des tables rondes et prononcé des exposés en lien avec la cor-

ruption et le blanchiment d’argent lors de manifestations organisées 

par des groupes d’intérêt importants pour Transparency Suisse. Notre 

organisation est ainsi intervenue non seulement dans des universités 

et autres établissements d’enseignement supérieur, telles que la 

Haute Ecole de Gestion de Genève et l’Université de Fribourg, mais 

aussi, entre autres, lors de manifestations organisées par Sustainable 

Finance Geneva ou la Conférence des gouvernements cantonaux 

(CdC).  

Relations médias et réseaux sociaux 

Transparency Suisse a régulièrement pris position dans les médias 

sur les événements liés à la corruption et au blanchiment d’argent qui 

ont marqué l’actualité en 2025. Il est réjouissant de constater que la 

présence médiatique de Transparency Suisse, dont l’importance reste 

indéniable, a de nouveau été forte cette année, y compris, en particu-

lier, dans les titres et canaux à grand tirage visant un vaste public. 
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Transparency Suisse a également pu s’exprimer dans les médias de 

nos pays voisins (France et Allemagne). 

Transparency Suisse a aussi tiré habilement parti de ses propres ca-

naux de communication pour sensibiliser tant les décideuses et déci-

deurs que l’opinion publique. Elle a ainsi fait un usage régulier de son 

compte LinkedIn pour ses relations publiques, en complément à sa 

newsletter (voir le chiffre suivant) et à plusieurs communiqués de 

presse.  

Newsletter 

En 2025, le bureau a publié quatre numéros de la newsletter « TInsight 

Corruption », tous diffusés sur les réseaux sociaux et sur www.trans-

parency.ch/fr. Chaque newsletter informe sur les activités de Transpa-

rency Suisse, sur les développements importants de la lutte anti-cor-

ruption et sur les événements à venir. La newsletter compte actuelle-

ment près de 1320 abonné·es.  

  

http://www.transparency.ch/fr
http://www.transparency.ch/fr


29 

 

Publications 

« Indice de perception de la corruption 2024 » 

Début février 2025, Transparency International a publié, comme 

chaque année, son indice de perception de la corruption, qui mesure 

la perception de la corruption dans le secteur public en comparant les 

différents pays (voir ci-dessus « Nos thèmes », « Lutte contre la cor-

ruption dans le secteur public »).  

Analyses du projet de révision du dispositif suisse de lutte 
contre le blanchiment d’argent 

Dans le cadre du processus de révision de la législation suisse en ma-

tière de lutte contre le blanchiment d’argent, Transparency Suisse a 

analysé les propositions et décisions parlementaires et pris publique-

ment position à leur sujet. En mars 2025, Transparency Suisse a pu-

blié sur son site internet et ses réseaux sociaux un article critiquant les 

compromis politiques affaiblissant des éléments clés du projet d’intro-

duction d’un registre de transparence. En septembre 2025, Transpa-

rency Suisse a également publié une analyse mettant en lumière les 

limites et lacunes du texte proposé par le Parlement concernant les 

obligations de diligence et de communiquer des conseillères et con-

seillers en matière de prévention du blanchiment d’argent. (Voir ci-des-

sus « Nos thèmes », « Lutte contre le blanchiment d’argent »). 
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Transparency 
Suisse en interne 
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Ré-accréditation  
Chaque section nationale de Transparency International doit être ac-

créditée par le comité international, puis ré-accréditée tous les trois 

ans. L’accréditation n’est renouvelée que si les conditions attachées à 

la gestion d’une section nationale (indépendance, financement, gou-

vernance, stratégie et activités opérationnelles) continuent à être en-

tièrement remplies. 

Ré-accréditée pour la dernière fois en 2022, Transparency Suisse 

s’est donc soumise en 2025 à une procédure de ré-accréditation, qui 

a débouché, en fin d’année, sur l’octroi par le comité international 

d’une nouvelle accréditation sans réserve. 

.  
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Membres 
 

Membres individuels 

Au 31 décembre 2025, Transparency Suisse comptait 211 membres 

individuels, contre 215 en 2024. 

Membres collectifs  

En 2025, Transparency Suisse comptait 40 partenaires collectifs 

parmi ses membres (entreprises, ONG et services de l’administration), 

contre 42 en 2024.  

Au 31 décembre 2025, les organisations suivantes étaient membres 

de Transparency Suisse :  

ABB Suisse SA, Action de Carême, Alliance Sud, Basel Institute on 

Governance, Beyond Gravity, Chemins de fer fédéraux (CFF), Con-

trôle fédéral des finances (CDF), Cotecna Inspection SA, Ecofact AG, 

Entraide Protestante suisse (EPER), EQS Group AG (Suisse), Fonda-

tion Ethos, Geberit International SA, Haute école d’économie FHNW, 

Hawa Sliding Solutions SA, Helvetas Swiss Intercooperation, Hitachi 

Energy AG, Implenia SA, Institute for Compliance and Quality Mana-

gement SA, La Poste Suisse SA, Monbijou Bern - begleitetes Wohnen 

in der Stadt, Nodon Consulting AG, Novartis Pharma Schweiz AG, 

PEQ GmbH, Philip Morris International, PostFinance SA, Pricewater-

house Coopers, RUAG MRO Holding AG, SGS SA, Siemens Suisse 

SA, Sika SA, Société suisse des entrepreneurs (SSE), Spie Suisse 

SA, SSR SGR, SUSANNEGRAU Consulting GmbH, Swisscom SA, 

Swisscontact, Switzerland Global Enterprise, World Vision Suisse et 

Wyss Academy for Nature.  
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Donatrices et donateurs 

Transparency Suisse remercie la Fondation pour la lutte contre la cor-

ruption, la FERS-Stiftung, la Open Society Foundation et le Foreign, 

Commonwealth and Development Office (FCDO) du Royaume-Uni 

(via Transparency International) pour leur généreux soutien, ainsi que 

toutes les donatrices et tous les donateurs individuel·les qui ont sou-

tenu Transparency Suisse en versant des dons de divers montants. 

En application de nos normes de transparence, nous publions dans 

les comptes annuels (voir ci-dessous) le nom de toutes les personnes 

ayant effectué un don de 2000 francs et plus. 
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Assemblée générale 
 

L’assemblée générale ordinaire de Transparency Suisse a eu lieu le 

30 juin 2025 à Berne.  

Les membres ont approuvé sans opposition tant le procès-verbal de 

l’assemblée générale de l’exercice précédent que le rapport annuel 

2024, les comptes 2024 et une modification des statuts. 

Lors de l’assemblée générale, Eric Amstutz a annoncé son départ du 

comité. Il a été chaleureusement remercié pour son engagement en 

tant que trésorier et responsable des « Practitioners’ Circles ». Ses 

fonctions au sein du comité sont reprises par Katja Gloor. Astrid Epi-

ney (membre et préposée à l’intégrité) et Katja Gloor (membre et nou-

vellement trésorière) ont été réélues au comité. L’assemblée générale 

a élu à l’unanimité Henri Gétaz en tant que nouveau membre. 

BDO AG sise à Zürich a été réélue en tant qu’organe de révision pour 

une année supplémentaire. 
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Comité 
 

Suite aux (ré)élections tenues lors de l’assemblée générale 2025 (voir 

point précédent), le comité de Transparency Suisse compte les six 

membres suivants (état au 31 décembre 2025) : 

 

Pr Markus Schefer, président, Bâle (depuis 2020) 

Esther Maurer, vice-présidente, Zurich (depuis 2020) 

Pr Astrid Epiney, membre et préposée à l’intégrité, Fribourg (depuis 

2019) 

Dr Stephan Herren, membre, Berne (depuis 2020) 

Dr Henri Gétaz, membre, Marly (depuis 2025) 

Katja Gloor, membre et trésorière, Zollikon (depuis 2023) 
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Conseil consultatif 
 

En juin 2025, le comité a élu Eric Amstutz, ancien membre du comité, 

au conseil consultatif. Yvan Maillard Ardenti a décidé de quitter le con-

seil consultatif au cours de l’année sous revue. Le conseil consultatif 

comprend les huit membres suivants au 31 décembre 2025 :  

 

Eric Amstutz, Genève 

Pr Jean-Loup Chappelet, Lausanne 

Martin Graf, Berne 

Dr Doris Hutzler, Zurich 

Walter Mäder, Thoune 

Dr Bertrand Perrin, Tramelan 

Therese Schumann, Winterthur 

Marc Steiner, Berne 
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Bureau et organe de révi-
sion 
 

Après avoir assuré la direction par interim à partir d’octobre 2024, 

Katja Gloor a passé le relais à la fin mars 2025 et a repris son rôle au 

sein du comité de Transparency Suisse. Urs Thalmann, nouveau di-

recteur de Transparency Suisse, est donc entré en fonction le 1er avril 

2025 (taux d’occupation : 90%).  

Roméa Alonso, stagiaire scientifique de juin 2024 à février 2025, a 

continué à soutenir la direction et occupe depuis le 1er mars 2025 la 

fonction de collaboratrice scientifique (taux d’occupation : 90%). 

L’organe de révision reste la société BDO AG (Berthoud) (voir ci-des-

sus la décision de l’Assemblée générale).  
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Comptes annuels  
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Bilan au 31 décembre 

 2024 2025 

   
Liquidités 637’758 778’160 

Créances résultant de livraisons et de prestations 0 0 

Compte de régularisation de l’actif 22’768 10’971 

ACTIF CIRCULANT 660’526 789’131 

   

Mobilier et installations 1 1 

Technologies de l’information et de la communication 1 1 

ACTIF IMMOBILISÉ 2 2 

Total Actif 660’528 789’133 

   

Dettes résultant d’achats et de prestations 0 0 

Compte de régularisation du passif 4’000 17’150 

ENGAGEMENTS À COURT TERME 4’000 17’150 

   

Capital libre 656’528 771’983 

CAPITAL DE L’ORGANISATION 656’528 771’983 

Total du passif 660’528 789’133 
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Compte de résultats  
 2024 2025 

Libéralités reçues 195’477 244’647 

Cotisations 176’162 151’725 

Produits divers 3’697 798 

Produit d’exploitation 375’336 397’170 

   

Cotisations et subventions versées 1’360 1’032 

Charges de personnel 272’317 230’872 

Biens, services et marchandises 25’956 49’668 

Charges d’exploitation 299’632 281’572 

Résultat d’exploitation 75’704 115’598 

   

Résultat financier -203 -143 
Résultat annuel avant variation du capital du 
fonds 75’501 115’454 

   
Résultat annuel avant variation du 
capital de l’organisation 75’501 115’454 

Attribution au / Prélèvement sur le capital libre -75’501 -115’454 
 
Résultat annuel après variation du 
capital de l’organisation 0 0 
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Tableau de 
variation du capital 
 
 
2024   

 

  

 

État au 01.01. Attributions Utilisation Total  
Variation 

État au 
31.12. 

Capital de l’organisation     

Capital généré libre 581’027   75’501 656’528 

Résultat annuel  75’501  -75’501  

      

Total capital de l’organisa-
tion 581’027 75’501 0 0 656’528 

 
      

      

 
2025   

 

  

 

État au 01.01. Attributions Utilisation Total  
Variation 

État au 
31.12. 

Capital de l’organisation     

Capital généré libre 656’528   115’454 771’983 

Résultat annuel  115’454  -115’454  

      

Total capital de l’organisa-
tion 656’528 115’454 0 0 771’983 
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Annexe aux comptes  
annuels 2025 
 

Principes de présentation des comptes  

La présentation des comptes annuels de Transparency Suisse est 

conforme au code suisse des obligations (CO) et aux directives adop-

tées par la Fondation pour les recommandations relatives à la présen-

tation des comptes Swiss GAAP RPC (RPC fondamentales, ainsi que 

norme 21). Les comptes annuels donnent un aperçu réel du patri-

moine, de la situation financière et des résultats. 

Principe de permanence  

Transparency Suisse a appliqué pour la première fois les principes de 

présentation des comptes du droit suisse (art. 956 ss. CO) lors de l’éta-

blissement des comptes annuels 2015. Les comptes annuels établis 

selon les normes comptables des Swiss GAAP RPC, qui donnent un 

aperçu réel du patrimoine, de la situation financière et des résultats, 

peuvent, dans certains cas, être contraires aux dispositions légales du 

code des obligations suisse. Dans ce cas, nous avons choisi des mé-

thodes de présentation et d’inscription au bilan conformes aux deux 

corpus de normes afin de satisfaire aux dispositions en vigueur. Les 

normes d’évaluation sont ainsi conformes tant aux Swiss GAAP RPC 

qu’au code des obligations et aux statuts.  

Transparency Suisse fait partie de Transparency Internatio-
nal  

Transparency Suisse est la section suisse de Transparency Interna-

tional et a été fondée en 1995 en tant qu’association régie par les art. 
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60 et suiv. du code civil suisse ; elle n’a pas de liens financiers avec 

Transparency International, dont le siège est à Berlin.  
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Commentaires des 

postes du bilan  
 

ACTIF 

Actif circulant  

Liquidités 

Ce poste comprend les avoirs en caisse, en banque (Raiffeisen) et 

l’avoir auprès de Paypal.  

Créances 

Il n’existe aucune créance ouverte.  

Actifs de régularisation  

Ce poste comprend les postes de l’actif résultant de la délimitation par 

matière et par exercice des postes des charges. Ces postes sont ins-

crits à l’actif à leur valeur nominale.  

Actif immobilisé  

Les achats d’importance, d’une valeur supérieure à CHF 3000, sont 

inscrits à l’actif et amortis linéairement. En 2025, Transparency Suisse 

n’a procédé à aucun achat d’importance.  
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PASSIF 

Engagements à court terme  

Dettes résultant d’achats et de prestations 

Il n’existe aucune dette résultant d’achats et de prestations non réglée 

à la date de clôture.  

Passifs de régularisation  

Il s’agit de dépenses régularisées. Les postes habituels des frais de 

personnel et d’exploitation ont fait l’objet d’une régularisation par exer-

cice. Par ailleurs, les honoraires dus pour l’établissement des comptes 

annuels et leur révision ont aussi fait l’objet d’une régularisation. Ces 

postes sont inscrits au passif à leur valeur nominale.  

Capital de l’organisation et fonds  

Cf. le tableau de variation du capital.  

Résultat annuel 

Par décision prise par voie de circulaire, le comité a décidé de mettre 

le résultat annuel de CHF 115’454 au débit du capital de l’organisation. 
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Précisions sur le produit 
 2024 2025 

Libéralités reçues   

Fondation pour la lutte contre la corruption 80’000 80’000 

FERS Stiftung 100’000 100’000 

Jost Markus 2’222 2’222 

Buhofer Heinz M.  5’000 0 

Suter Michael 2'000 2’000 

Van de Vyver Bart 0 2’000 

Open Society Foundation 0 18’106 

FCDO Subgrant 0 31’921 

Libéralités diverses (< CHF 2'000) 6’255 8’398 

Total libéralités reçues 195’477 244’647 

 

Cotisations   

Membres collectifs 156’025 133’825 

Membres individuels 20’137 17’900 

Total des cotisations 176’162 151’725 
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Produits divers   

Honoraires de conférencier 2’997 798 

Produit de brochures 600 0 

Produit des manifestations 100 0 

Total des produits divers 3’697 798 
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Autres indications 
 
Rémunérations versées aux membres du comité  

Les membres du comité et du conseil consultatif fournissent leurs 

prestations à titre bénévole. Leurs dépenses leur sont remboursées en 

fonction des frais effectifs.  

Rémunération versée à la direction 

La rémunération versée en 2025 aux membres de la direction s’est 

élevée à CHF 126'000.20. Leurs dépenses leur ont été remboursées 

en fonction des frais effectifs.  

Équivalents plein temps durant l’exercice 

L’association Transparency Suisse employait moins de 10 employé·es 

(équivalents plein temps) durant l’exercice 2025.  

Engagements conditionnels  

Transparency Suisse n’a pas d’engagement conditionnel envers d’au-

tres personnes morales ou envers des particuliers.  

Événements postérieurs à la date de clôture  

À notre connaissance, aucun événement important pouvant avoir une 

influence sur les comptes annuels 2025 ne s’est produit après la date 

de clôture.  

Rapport de performance  

S’agissant du rapport de performance de Transparency Suisse, nous 

renvoyons le lecteur aux informations détaillées du rapport annuel qui 

précède.   
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